COUR ADMINISTRATIVE D’APPEL DE BORDEAUX

Audience du 19 février 2015 

Conclusions de Mme Mège

13BX03091 – Mme F==
Le secteur de la commune de Vacquiers dans lequel se situe le terrain qui appartient à Mme F== et pour lequel elle a présenté une demande de certificat d’urbanisme en vue de la construction d’une maison d’habitation ne vous pas est inconnu puisque vous avez eu à examiner il y a quelques mois le recours formé également par Mme F== à l’encontre du jugement rejetant sa demande d’annulation d’une prorogation de validité du permis de construire délivré à l’un de ses voisins pour une construction annexe à sa maison d’habitation.

Vous l’aurez deviné, le certificat qui a été délivré par le maire de Vacquiers à Mme F== n’a pas répondu à ses attentes puisque le certificat délivré lui a indiqué que l’opération envisagée n’était pas envisageable dès lors que la construction d’une maison d’habitation n’est pas au nombre des catégories de constructions autorisées en zone A du plan local d'urbanisme. 

Mme F== relève régulièrement appel du jugement du 26 septembre 2013 par lequel le tribunal administratif de Toulouse a rejeté sa demande d’annulation de ce certificat. 

La requérante conteste tout d’abord la réponse apportée par le tribunal à son moyen qu’elle présente comme relatif à une insuffisante motivation de cette décision en se référant aux dispositions de l’article A. 410-5 du code de l'urbanisme et en faisant valoir que, contrairement à ce qu’exigent ces dispositions, le certificat d’urbanisme qui lui a été délivré ne précise pas l’état des équipements publics existants ou prévus. Si l’on pourrait hésiter quant à la qualification du moyen pour savoir si la mention d’une telle précision relève de la motivation en fait de la décision, ce qui pourrait ne pas être le cas notamment lorsque, comme en l’espèce, le certificat ne déclare le projet non réalisable qu’en considération du classement du terrain en zone A et aucunement en considération de l’état des réseaux, ou s’il convient plutôt – ce que je pense, - d’y voir un moyen de légalité interne relatif au contenu même de la décision, l’hésitation s’efface quant au sort à y réserver. 

Contrairement à ce qu’indique le certificat selon lequel en application de l’article L. 410-1 b) du code de l'urbanisme, il doit être indiqué seulement les dispositions d’urbanisme, les limitations administratives au droit de propriété et la liste des taxes et participations d’urbanisme applicables à un terrain, l’article A. 410-5 du code de l'urbanisme ajoute que « Lorsque la demande porte sur un certificat délivré en application du b de l'article L. 410-1, le certificat d'urbanisme indique : a) Si le terrain peut ou non être utilisé pour la réalisation de l'opération précisée dans la demande ; b) L'état des équipements publics existants ou prévus. Lorsqu'il indique que le terrain ne peut pas être utilisé pour la réalisation de l'opération, le certificat précise les circonstances de droit et de fait qui motivent la décision et indique les voies et délais de recours. ». Cet article ne fait d’ailleurs, s’agissant de l’indication de l’état des équipements publics existants ou prévus que reprendre l’obligation figurant déjà dans l’article L. 410-1. 

Un certificat d’urbanisme délivré en application du b) de l’article L. 410-1 c’est-à-dire un certificat qui se prononce sur la faisabilité d’une opération doit dès lors indiquer l’état des réseaux publics existants ou prévus et un certificat dépourvu d’une telle mention est irrégulier. 
Vous verrez pour l’illégalité d’un certificat d’urbanisme ne mentionnant pas d’autres précisions rendues obligatoires par l’article L. 410-1 : CE – Commune de Langolen – 3 avril 2014 – n° 362 735 s’agissant de l’indication de la possibilité qu’il soit sursis à statuer sur une demande de permis. 

La commune de Vacquiers  vous demande néanmoins d’écarter ce moyen comme inopérant en faisant valoir que le maire était tenu de délivrer un certificat mentionnant que l’opération envisagée n’était pas réalisable dès lors que l’article 2 du règlement du plan local d'urbanisme rendait impossible la construction d’une maison d’habitation. 

Comme le disait Patrick Hubert dans ses conclusions sur l’affaire Montaignac :

« Déterminer au cas par cas s’il y a constatation ou appréciation, voilà un exercice

imprévisible dans son issue ».

Cette jurisprudence du CE – 3 février 1999 a cependant entendu clairement resserrer le champ de la compétence liée dans le souci, ainsi que l’exprimait M. Crepey dans ses conclusions sur l’affaire CE – Mme Da Silva Soares, « de ne pas priver plus souvent que de raison l’administré de garanties, notamment de forme et de procédure, qui servent aussi les exigences d’une bonne administration. » et l’administration n’est plus regardé comme étant en situation de compétence liée que lorsque la seule constatation de faits commandent  mécaniquement la décision sans qu'il y ait place pour une quelconque appréciation des faits,  c’est-à-dire pour une opération de qualification juridique des faits.
Il en résulte à mon sens que la jurisprudence antérieure par laquelle le CE avait admis la compétence liée pour un certificat d’urbanisme dit négatif y compris lorsque celui-ci était fondé sur l’application de l’article R. 111-21 du code de l'urbanisme, qui nécessite une opération de qualification juridique des faits, doit être regardée comme abandonnée (CE – SCI les terrasses de l’estuaire – 5 février 1990 – n° 79 508).

Vous verrez d’ailleurs que, depuis la jurisprudence Montaignac, le CE a écarté la situation de compétence liée pour :

· une opposition à travaux tirée de la localisation du terrain dans un espace boisé classé : CE – M. Ven – 31 mars 2010 – n° 310 774 ; 

· un retrait de permis de construire pour une construction en zone NC : CE – M. Auquier – 7 juillet 2008 – n° 310 985

· un refus de permis de construire pour absence de conformité des aires de stationnement qui suppose d’apprécier même implicitement (et l’indication est d’importance) s’il est possible de mettre en œuvre les dispositions dérogatoires du code de l'urbanisme : CE – Sté Cannon Immobilière – 17 septembre 1999 – p 611 – n°0 167 265

En l'espèce c’est au motif du classement du terrain en zone A dans laquelle sont seules autorisées les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif et à l’exploitation agricole ainsi que le changement de destination des bâtiments agricoles identifiés dans les documents graphiques et de ce que la construction d'une maison d'habitation ne relevait d'aucune de ces catégories de constructions autorisées. Or pour estimer que le projet de construction, objet de la demande de certificat d’urbanisme n’était pas conforme à ces dispositions, le maire a du procéder à une opération de qualification juridique de la construction pour déterminer si elle relevait de l’une ou l’autre des exceptions au principe d’inconstructibilité. Certes le résultat de cette opération de qualification juridique ne peut guère faire de doute, et elle ne fait d'ailleurs pas même l'objet d'une contestation de la part de Mme F==,  mais il s’agit bien là d’une telle qualification et non d’un simple constat matériel tel que peut l’être la vérification de conditions tenant au nombre d’habitants (comme dans l’affaire Montaignac) ou la computation d’un délai. 

L’application de la jurisprudence Montaignac conduit à mon sens à regarder le moyen tiré de l’absence d’indication de certains renseignements obligatoires comme parfaitement opérant et en l’espèce fondé. 

Les autres moyens de la requête ne sont en revanche aucunement de nature à justifier en l’état de l’instruction l’annulation du certificat d’urbanisme contesté. 

Tout d’abord Mme F== invoque par voie d’exception, l’illégalité du plan local d'urbanisme de la commune en tant qu’il a classé le terrain d’assiette de son projet en zone A en soutenant que ce classement est entaché d’erreur manifeste d'appréciation dans l’application des dispositions de l’article R. 123-7 du code de l'urbanisme. 

Mais vous verrez que les parcelles sont situées dans un secteur de la commune principalement affecté à l’activité agricole et viticole et en zone d’appellation contrôlée Fronton et que le projet d’aménagement et de développement durable du plan local d’urbanisme de la commune prévoit de maîtriser le développement futur de l’urbanisation et de le recentrer sur le village et de préserver et favoriser l’espace agricole. Or si le terrain est proche de quelques constructions agricoles et d’habitation dont il est d’ailleurs, à l’exception de la maison voisine, séparé par des parcelles en exploitation et par le chemin de Chante-Alouette, ces constructions ne sont pas en nombre suffisant pour caractériser une zone urbanisée. 

Le projet d'aménagement et de développement durable prévoit également que le document d’urbanisme doit permettre de minimiser les sources de nuisances générées par l’activité agricole et doit préserver l’activité agricole dans des espaces de dimensions suffisantes pour permettre une activité économiquement rentable et dynamique et limiter les conflits d’usage. Mais ainsi qu’il vient d’être dit les parcelles, même si elles ne sont déjà plus affectées à l’agriculture, s’intègrent dans un secteur de la commune principalement affecté à l’activité agricole et viticole dans lequel bien au contraire la classement en zone A des parcelles de Mme F== est de nature à limiter les conflits d’usage compte tenu de la dominante agricole.

C’est donc bien au regard de préoccupations urbanistiques que le classement a été opéré et non pas comme le soutient Mme F== dans le souci de ne pas exposer la commune à une obligation d’extension des réseaux publics. 

Enfin, si Mme F== se prévaut de ce qu’elle voit comme des incohérences dans le classement en zone Nh de parcelles non construites alors que d’autres pourtant construites ne l’ai pas été, une telle circonstance n’établit pas que le classement de ses parcelles serait entaché d’erreur manifeste d'appréciation.  

De même la circonstance qu’un terrain proche a été ainsi classé en zone Nh ce qui a permis au propriétaire d’y réaliser une piscine, ne démontre pas non plus l’existence d’un détournement de pouvoir.

Seul donc le moyen tiré de l’absence de mention des renseignements relatifs à la desserte par les réseaux publics est ici de nature à entacher d’illégalité le certificat d’urbanisme contesté.

PAR CES MOTIFS, je conclus :

· à l’annulation du jugement du 26 septembre 2013 et du certificat d’urbanisme du 8 janvier 2010 (absence d’indications de l’état des équipements publics – article L. 410-1 b), article R. 410-14 et Art A 410-5 du code de l'urbanisme ; moyen n’étant pas inopérant le maire n’étant pas en situation de compétence liée – application de la jurisprudence CE – Montaignac – 3 février 1999)

· à ce qu’il soit enjoint au maire de Vacquiers de procéder à une nouvelle instruction de sa demande de certificat d’urbanisme dans un délai d’un mois ;

· et dans les circonstances de l’espèce au rejet des conclusions présentées par l’ensemble des parties sur le fondement de l’article L. 761-1 du code de justice administrative.



